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Communiqués

Postes vacants, moyenne de trois mois se terminant en
mars 2012 (données provisoires) (correction)
Il y avait en moyenne 248 000 postes vacants au cours du trimestre ayant pris fin en mars, en hausse
de 19 000 par rapport à la même période en 2011. Le nombre de chômeurs pour chaque poste vacant s'est fixé
à 5,8, en baisse par rapport au ratio de 6,5 observé en mars 2011.

La diminution du ratio chômeurs-postes vacants a été attribuable à la fois à l'augmentation du nombre de postes
vacants et à la baisse du nombre de chômeurs.

Les ratios les plus hauts dans l'Est, et le plus bas en Alberta

Dans les provinces, les ratios chômeurs-postes vacants les plus élevés ont été enregistrés dans l'Est du Canada.
Terre-Neuve-et-Labrador comptait 16,0 chômeurs par poste vacant en mars, le Nouveau-Brunswick, 13,6, et la
Nouvelle-Écosse, 10,2. Ces ratios ont peu varié par rapport à 12 mois plus tôt.

Graphique 1
Ratio chômage-postes vacants, tous les chômeurs, par province, moyenne de trois mois,
mars 2011 et mars 2012

En mars, le ratio s'est établi à 7,6 en Ontario et à 7,2 au Québec, soit des niveaux comparables à ceux
enregistrés 12 mois plus tôt.

Au Manitoba, le ratio a augmenté au cours de la même période pour passer de 2,7 à 4,0, exclusivement sous l'effet
d'une diminution du nombre de postes vacants, qui est passé de 13 000 à 9 000.

L'Alberta a affiché le ratio le plus bas, soit 1,8 chômeur par poste vacant. Il s'agit d'un ratio inférieur à celui
de 3,2 observé en mars 2011. Cette baisse résulte d'une diminution du nombre de chômeurs combinée à une
hausse du nombre de postes vacants.
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À l'Île-du-Prince-Édouard, ce ratio a diminué durant cette période de 12 mois pour passer de 17,8 chômeurs par
poste vacant à 8,1. Cette baisse s'explique par une augmentation du nombre de postes vacants, qui est passé
de 600 à 1 300, alors que le nombre de chômeurs a été inchangé (voir la note aux lecteurs sur la qualité des
données).

Ratio par secteur

L'analyse sectorielle du ratio chômeurs-postes vacants se limite aux personnes qui ont travaillé au cours
des 12 mois précédents, les données sur le chômage selon le secteur n'étant disponibles que pour ce groupe.

Dans les principaux secteurs d'activité, la plus forte baisse du ratio chômeurs-postes vacants a été observée dans
la construction. Le secteur de la construction comptait 8,3 chômeurs par poste vacant au cours du trimestre ayant
pris fin en mars, comparativement à 14,4 durant la même période l'année précédente. La baisse a été attribuable à
la fois à la diminution du nombre de chômeurs et à l'augmentation du nombre de postes vacants.

Graphique 2
Ratio chômage-postes vacants par principaux secteurs, chômeurs ayant travaillé au cours
des 12 mois précédents, moyenne de trois mois, mars 2011 et mars 2012

Dans la fabrication, le ratio s'est établi à 5,2, soit à peu près le niveau enregistré 12 mois plus tôt.

Au cours du trimestre s'étant terminé en mars, le ratio s'est fixé à 4,2 dans le commerce de détail et à 4,1 dans les
services d'hébergement et de restauration; il s'agit de baisses dans les deux cas par rapport à 12 mois plus tôt.
Dans le commerce de détail, le nombre de postes vacants et de chômeurs a augmenté. Dans les services
d'hébergement et de restauration, le nombre de postes vacants a augmenté, alors que le nombre de chômeurs a
diminué.

En mars, le secteur des soins de santé et de l'assistance sociale a affiché un ratio de 1,0, restant pratiquement
inchangé par rapport à 12 mois plus tôt. Toutefois, le nombre de postes vacants dans ce secteur a diminué, de
même que celui des chômeurs.
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Dans l'extraction minière, l'exploitation en carrière et l'extraction de pétrole et de gaz, le ratio chômeurs-postes
vacants s'est établi à 1,7, soit l'un des plus bas de l'ensemble des secteurs. Il s'agit d'une baisse par rapport au
ratio de 3,1 noté en mars 2011, résultant d'une augmentation du nombre de postes vacants.

Taux de postes vacants

Le taux de postes vacants correspond au nombre de postes vacants divisé par la demande de travail totale,
c'est-à-dire la somme des postes vacants et des postes occupés. Il correspond à la proportion des postes
inoccupés par rapport à l'ensemble des postes disponibles. Des taux élevés de postes vacants sont souvent
associés à des périodes de croissance économique, alors que de faibles taux peuvent être associés à des périodes
de ralentissement de la croissance ou de repli économique.

En mars, le taux national de postes vacants s'est établi à 1,8 % pour le trimestre, en légère hausse par rapport à un
an plus tôt (1,6 %).

Graphique 3
Taux de postes vacants, par province, moyenne de trois mois, mars 2011 et mars 2012

Dans les provinces, le taux le plus élevé de postes vacants a été enregistré en Alberta (3,5 %), en hausse par
rapport à mars 2011 (2,3 %). À l'Île-du-Prince-Édouard, le taux a plus que doublé pour passer de 1,1 % à 2,5 %.

Au Manitoba, le taux de postes vacants est passé de 2,5 % un an plus tôt à 1,7 %, soit la plus forte baisse de
toutes les provinces.

Terre-Neuve-et-Labrador, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick ont enregistré les taux les plus bas et ils
étaient tous pratiquement inchangés par rapport à 12 mois plus tôt.

Taux de postes vacants par secteur

Dans les principaux secteurs d'activité, la construction a présenté en mars le taux le plus élevé de postes vacants,
soit 2,3 %, en hausse par rapport au taux de 1,5 % constaté un an plus tôt. Ce secteur comptait 18 000 postes
vacants au cours de la période de trois mois ayant pris fin en mars.
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Les services administratifs et de soutien ont pris le deuxième rang, le taux de postes vacants dans ce secteur
s'étant fixé à 2,1 %, en hausse comparativement à 2,8 % un an plus tôt. Les postes vacants dans ce secteur se
chiffraient à 16 000 en mars.

La fabrication a affiché le taux le plus faible de postes vacants dans les principaux secteurs d'activité, soit 1,4 %, un
taux presque inchangé par rapport à un an plus tôt. Ce secteur comptait 21 000 postes vacants.

Le secteur de l'extraction minière, de l'exploitation en carrière et de l'extraction de pétrole et de gaz s'est classé en
tête à ce chapitre, son taux de postes vacants atteignant 3,5 %, soit le double du taux de l'ensemble des secteurs.
Il s'agit d'une hausse par rapport au taux de 2,2 % observé en mars 2011. Le nombre de postes vacants s'élevait à
près de 8 000, en baisse comparativement à 5 000 un an plus tôt.

Année 2011 

Pour l'ensemble de l'année 2011, les postes vacants se sont chiffrés à 235 000 en moyenne, le ratio
chômeurs-postes vacants, à 5,9, et le taux de postes vacants, à 1,7 %.

Dans les provinces, les ratios chômeurs-postes vacants les plus élevés en 2011 ont été notés à
l'Île-du-Prince-Édouard (13,2) et à Terre-Neuve-et-Labrador (12,2), et les plus bas, en Saskatchewan (2,6) et en
Alberta (2,7).

Dans les principaux secteurs d'activité, la construction (9,2) a enregistré le ratio chômeurs-postes vacants le plus
haut, et le secteur des soins de santé et de l'assistance sociale (1,2), le ratio le plus faible.

En 2011, dans les principaux secteurs, le plus haut taux de postes vacants a été observé dans les services
administratifs et de soutien (2,6 %), et le plus bas, dans les services d'enseignement (0,7 %).
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Note aux lecteurs

Les données sur les postes vacants sont recueillies dans le cadre de l'Enquête sur la rémunération auprès des entreprises (ERE), une
enquête mensuelle. Depuis le mois de référence de janvier 2011, deux questions supplémentaires sont posées dans l'ERE, qui constitue
le volet d'enquête de l'Enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures de travail. Ces questions visent à déterminer s'il y avait des
postes vacants le dernier jour ouvrable du mois et, le cas échéant, le nombre de ces postes.

La population cible est identique à celle de l'ERE et comprend tous les employeurs du Canada, sauf ceux dont l'activité principale relève
des secteurs de l'agriculture, de la pêche et du piégeage, des services aux ménages privés, des organismes religieux, du personnel
militaire des services de la défense, et des administrations publiques fédérale, provinciales et territoriales.

Pour la présente diffusion, les données ont été révisées pour tous les mois de l'année 2011 ainsi que pour ceux de janvier et de
février 2012.

Le financement de l'élaboration et de la collecte initiale des données sur les postes vacants est assuré par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada.

Qualité des données

Les estimations sur les postes vacants aussi bien que celles sur le chômage sont fondées sur des échantillons, et sont donc sujettes à la
variabilité d'échantillonnage. Les estimations visant les régions géographiques et les branches d'activité affichant un petit nombre de
postes vacants ou de chômeurs sont sujettes à une variabilité plus importante.

Les données sur les postes vacants ne sont pas désaisonnalisées, de sorte que les comparaisons ne devraient être faites que d'une
année à l'autre. Puisqu'il s'agit d'une nouvelle série de données, les tendances ne sont pas encore disponibles; par conséquent, ces
données doivent être interprétées avec prudence.

Toutes les données sont fondées sur des moyennes mobiles de trois mois. Ainsi, les données pour mars sont fondées sur la moyenne
des données des mois de janvier, février et mars.

Définitions

Postes vacants : Un poste est considéré comme « vacant » s'il satisfait aux trois conditions suivantes : il existe un poste précis, le travail
pourrait débuter dans les 30 jours et l'employeur cherche activement des employés hors de l'organisation pour doter ce poste.

Demande de travail : La demande de travail totale correspond à la somme de la demande de travail satisfaite (postes salariés occupés)
et de la demande de travail insatisfaite (postes vacants).

Principaux secteurs d'activité : Il s'agit des secteurs affichant les effectifs les plus importants de salariés pour lesquels des données
publiables sur les postes vacants sont disponibles.

Taux de postes vacants : Le taux de postes vacants correspond au nombre de postes vacants divisé par la demande de travail totale,
c'est-à-dire la somme des postes vacants et des postes occupés.

Ratios chômeurs-postes vacants

Tous les chômeurs : Le ratio chômeurs-postes vacants pour tous les chômeurs correspond au nombre total de chômeurs, peu importe
leur expérience antérieure de travail, selon les données de l'Enquête sur la population active (EPA), divisé par le nombre de postes
vacants. Ce ratio indique le nombre de chômeurs disponibles pour chaque poste vacant et constitue une mesure de la tension sur le
marché du travail.

Par secteur : Pour chaque secteur, le ratio correspond au nombre de chômeurs ayant travaillé dans le secteur au cours des 12 mois
précédents, selon les données de l'EPA, divisé par le nombre de postes vacants dans le même secteur. Sont exclus les nouveaux
arrivants sur le marché du travail, de même que les chômeurs qui n'ont pas travaillé au cours des 12 mois précédents. Les données sur
le chômage par secteur ne sont disponibles que pour les personnes qui ont travaillé au cours des 12 mois précédents.

L'utilisation des données visant le secteur du dernier emploi occupé par le chômeur ne signifie pas que le chômeur en question a
continué de chercher du travail dans ce secteur. Ce ratio indique le nombre de chômeurs dont le dernier emploi se trouvait dans le
secteur en question pour chaque poste vacant dans ce secteur. Il constitue une mesure de la tension sur le marché du travail dans ce
secteur.
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Tableau 1
Nombre de chômeurs, nombre de postes vacants et ratio chômage-postes vacants, par province
et territoire
      Moyenne de trois mois se terminant

en mars 2011

  Moyenne de trois mois se terminant
en mars 2012

  Mars 2011 à mars 2012

  Nombre
de

chômeurs

  Nombre
de postes

vacants

  Ratio
chômage-

postes
vacants

  Nombre
de

chômeurs

  Nombre
de postes

vacants

  Ratio
chômage-

postes
vacants

  Nombre
de

chômeurs

  Nombre
de postes

vacants

  Ratio
chômage-

postes
vacants

 
  milliers   milliers   ratio   milliers   milliers   ratio

  variation
en milliers

  variation
en milliers   variation

Canada 1 489,5 228,8 6,5 1 432,6 247,7 5,8 -56,9 18,9 -0,7
Terre-Neuve-et-Labrador 34,2 2,5 13,9 36,2 2,3 16,0 2,1 -0,2 2,1
Île-du-Prince-Édouard 10,3 0,6 17,8 10,4 1,3 8,1 0,2 0,7 -9,7
Nouvelle-Écosse 49,3 4,6 10,7 44,1 4,3 10,2 -5,2 -0,3 -0,5
Nouveau-Brunswick 39,5 3,5 11,4 41,0 3,0 13,6 1,5 -0,5 2,2
Québec 360,3 60,9 5,9 379,3 52,6 7,2 18,9 -8,3 1,3
Ontario 585,8 62,2 9,4 561,7 74,0 7,6 -24,1 11,8 -1,8
Manitoba 35,2 13,2 2,7 36,0 8,9 4,0 0,8 -4,3 1,4
Saskatchewan 31,6 10,8 2,9 27,9 10,1 2,8 -3,7 -0,7 -0,2
Alberta 127,1 40,1 3,2 112,6 63,5 1,8 -14,5 23,4 -1,4
Colombie-Britannique 211,2 29,1 7,2 177,4 27,0 6,6 -33,8 -2,1 -0,7
Yukon 1,0 0,4 F 1,8 0,3 6,0 0,8 -0,1 F
Territoires du Nord-Ouest 1,5 0,6 2,4 2,0 0,3 6,8 0,5 -0,3 4,4
Nunavut 2,4 0,3 7,3 2,1 0,1 14,9 -0,4 -0,2 7,6

F  trop peu fiable pour être publié
Note(s) :   Le nombre de chômeurs ainsi que le ratio comprennent tous les chômeurs, peu importe leur expérience de travail antérieure.
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Tableau 2
Nombre de chômeurs, nombre de postes vacants et ratio chômage-postes vacants, par secteur
      Moyenne de trois mois se terminant

en mars 2011

  Moyenne de trois mois se terminant
en mars 2012

  Mars 2011 à mars 2012

  Nombre
de

chômeurs

  Nombre
de postes

vacants

  Ratio
chômage-

postes
vacants

  Nombre
de

chômeurs

  Nombre
de postes

vacants

  Ratio
chômage-

postes
vacants

  Nombre
de

chômeurs

  Nombre
de postes

vacants

  Ratio
chômage-

postes
vacants

 
  milliers   milliers   ratio   milliers   milliers   ratio

  variation
en milliers

  variation
en milliers   variation

Tous les chômeurs1 1 489,5 228,8 6,5 1 432,6 247,7 5,8 -56,9 18,9 -0,7
Chômeurs ayant travaillé

au cours des 12 mois
précédents pour tous
les secteurs 968,2 228,8 4,2 917,7 247,7 3,7 -50,5 18,9 -0,5

Foresterie, exploitation et
soutien (correction) F F F F 0,4 F F F F

Extraction minière,
exploitation en carrière,
et extraction de pétrole
et de gaz 14,1 4,6 3,1 13,4 7,7 1,7 -0,7 3,2 -1,4

Services publics 2,0 1,2 1,8 3,6 3,4 1,1 1,6 2,2 -0,7
Construction 166,8 11,6 14,4 149,3 18,0 8,3 -17,5 6,4 -6,1
Fabrication 122,8 22,8 5,4 107,2 20,6 5,2 -15,6 -2,1 -0,2
Commerce de gros 24,8 12,4 2,0 31,0 12,7 2,4 6,2 0,3 0,4
Commerce de détail 121,9 21,8 5,6 126,8 30,1 4,2 4,9 8,3 -1,4
Transport et entreposage 39,9 10,0 4,0 39,9 9,6 4,1 -0,0 -0,4 0,1
Industrie de l'information

et industrie culturelle 23,3 5,9 4,0 16,8 8,0 2,1 -6,5 2,1 -1,9
Finance et assurances 16,1 13,6 1,2 17,7 13,3 1,3 1,5 -0,3 0,1
Services immobiliers, de

location et de location à
bail 12,8 F F 15,8 3,1 F 2,9 F F

Services professionnels,
scientifiques et
techniques 42,4 14,0 3,0 48,7 15,8 3,1 6,3 1,8 0,0

Gestion de sociétés et
d'entreprises F 1,2 F F 0,9 F F -0,4 F

Services administratifs,
de soutien, de gestion
des déchets et
d'assainissement 73,5 20,1 3,7 76,4 15,6 4,9 2,9 -4,5 1,3

Services d'enseignement 32,9 4,2 7,8 27,9 F F -4,9 F F
Soins de santé et

assistance sociale 45,7 43,2 1,1 33,2 33,0 1,0 -12,4 -10,3 -0,0
Arts, spectacles et loisirs 45,3 2,1 22,0 32,6 2,7 12,1 -12,7 0,7 -10,0
Hébergement et services

de restauration 96,7 18,0 5,4 91,2 22,1 4,1 -5,4 4,1 -1,2
Autres services, sauf les

services
d'administrations
publiques 33,1 10,3 3,2 33,7 10,3 3,3 0,5 0,0 0,0

Administrations
publiques2 10,7 7,9 1,3 11,4 6,8 1,7 0,7 -1,1 0,3

F  trop peu fiable pour être publié
1.  Pour tous les chômeurs, le nombre de chômeurs ainsi que le ratio comprennent tous les chômeurs, peu importe leur expérience de travail antérieure.
2.  Ne comprend pas l'administration publique fédérale, provinciale ou territoriale.
Note(s) :   Le nombre de chômeurs ainsi que le ratio pour « Chômeurs ayant travaillé au cours des 12 mois précédents pour tous les secteurs » et par secteur,
comprennent uniquement ceux qui ont travaillé dans les 12 mois précédents.
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Tableau 3
Nombre et taux de postes vacants, par province et territoire
      Moyenne de trois mois se

terminant en mars 2011

  Moyenne de trois mois se
terminant en mars 2012

  Mars 2011 à mars 2012

  Nombre de
postes

vacants

  Taux de
postes

vacants

  Nombre de
postes

vacants

  Taux de
postes

vacants

  Nombre de
postes

vacants

  Nombre de
postes

vacants

  Taux de
postes

vacants

 
  milliers   %   milliers   %

  variation en
milliers

  variation en
%   variation

Canada 228,8 1,6 247,7 1,8 18,9 8,3 0,1
Terre-Neuve-et-Labrador 2,5 1,4 2,3 1,3 -0,2 -8,1 -0,1
Île-du-Prince-Édouard 0,6 1,1 1,3 2,5 0,7 124,2 1,4
Nouvelle-Écosse 4,6 1,2 4,3 1,2 -0,3 -6,1 -0,0
Nouveau-Brunswick 3,5 1,2 3,0 1,1 -0,5 -13,2 -0,2
Québec 60,9 1,9 52,6 1,7 -8,3 -13,6 -0,3
Ontario 62,2 1,2 74,0 1,4 11,8 19,0 0,2
Manitoba 13,2 2,5 8,9 1,7 -4,3 -32,4 -0,8
Saskatchewan 10,8 2,6 10,1 2,3 -0,7 -6,6 -0,2
Alberta 40,1 2,3 63,5 3,5 23,4 58,3 1,1
Colombie-Britannique 29,1 1,6 27,0 1,5 -2,1 -7,3 -0,1
Yukon 0,4 2,9 0,3 1,9 -0,1 -30,2 -0,9
Territoires du Nord-Ouest 0,6 2,7 0,3 1,3 -0,3 -51,9 -1,4
Nunavut 0,3 3,4 0,1 1,4 -0,2 -58,3 -2,0
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Tableau 4
Nombre et taux de postes vacants par secteur
      Moyenne de trois mois se

terminant en mars 2011

  Moyenne de trois mois se
terminant en mars 2012

  Mars 2011 à mars 2012

  Nombre de
postes

vacants

  Taux de
postes

vacants

  Nombre de
postes

vacants

  Taux de
postes

vacants

  Nombre de
postes

vacants

  Nombre de
postes

vacants

  Taux de
postes

vacants

 
  milliers   %   milliers   %

  variation en
milliers

  variation en
%   variation

Ensemble des secteurs 228,8 1,6 247,7 1,8 18,9 8,3 0,1
Foresterie, exploitation et

soutien F 0,9 0,4 1,2 F F 0,3
Extraction minière, exploitation

en carrière, et extraction de
pétrole et de gaz 4,6 2,2 7,7 3,5 3,2 69,2 1,3

Services publics 1,2 1,0 3,4 2,7 2,2 191,3 1,8
Construction 11,6 1,5 18,0 2,3 6,4 55,6 0,7
Fabrication 22,8 1,6 20,6 1,4 -2,1 -9,4 -0,2
Commerce de gros 12,4 1,7 12,7 1,7 0,3 2,4 0,0
Commerce de détail 21,8 1,2 30,1 1,6 8,3 37,9 0,4
Transport et entreposage 10,0 1,5 9,6 1,4 -0,4 -3,5 -0,1
Industrie de l'information et

industrie culturelle 5,9 1,8 8,0 2,4 2,1 36,2 0,6
Finance et assurances 13,6 2,0 13,3 1,9 -0,3 -2,3 -0,1
Services immobiliers, de

location et de location à bail F F 3,1 1,3 F F F
Services professionnels,

scientifiques et techniques 14,0 1,8 15,8 2,0 1,8 13,1 0,2
Gestion de sociétés et

d'entreprises 1,2 1,2 0,9 0,8 -0,4 -28,3 -0,4
Services administratifs, de

soutien, de gestion des
déchets et d'assainissement 20,1 2,8 15,6 2,1 -4,5 -22,5 -0,6

Services d'enseignement 4,2 0,3 F F F F F
Soins de santé et assistance

sociale 43,2 2,6 33,0 2,0 -10,3 -23,7 -0,6
Arts, spectacles et loisirs 2,1 0,9 2,7 1,2 0,7 31,6 0,3
Hébergement et services de

restauration 18,0 1,7 22,1 2,0 4,1 22,6 0,3
Autres services, sauf les

services d'administrations
publiques 10,3 2,0 10,3 2,0 0,0 0,4 -0,0

Administrations publiques1 7,9 1,7 6,8 1,5 -1,1 -14,3 -0,2

F  trop peu fiable pour être publié
1.  Ne comprend pas l'administration publique fédérale, provinciale ou territoriale.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 2612.

La diffusion des données provisoires d'avril sur les postes vacants aura lieu le 18 juillet.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour commander des données, communiquez avec le Centre de
contact national de Statistique Canada au 613-951-8116 ou composez sans frais
le 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca).

Pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité des données, communiquez avec Yves
Decady au 613-951-4282 (yves.decady@statcan.gc.ca), Division de la statistique du travail.
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Étude : Incidence du veuvage et du divorce sur le remplacement du
revenu des personnes âgées, 1983 à 2007
Le degré de maintien du revenu familial pendant la vieillesse, c'est-à-dire le remplacement du revenu, est moins
élevé chez les femmes qui divorcent après l'âge de 55 ans que chez celles qui deviennent veuves après cet âge.
Cependant, les taux de remplacement de ces deux groupes sont inférieurs à ceux des femmes qui restent mariées.

Par contre, l'incidence du divorce ou du veuvage sur le remplacement du revenu est moindre chez les hommes.

La présente étude tente de déterminer si les Canadiens et les Canadiennes qui ont divorcé ou sont devenus veufs
plus tard dans la vie et qui sont demeurés dans cet état avaient plus de difficulté à maintenir leur revenu familial en
vieillissant. Les données tirées de la banque de données administratives longitudinales de Statistique Canada ont
été utilisées pour comparer le revenu familial des personnes mariées de 54 à 56 ans avec celui des personnes
toujours mariées, en situation de veuvage, ou celles divorcées ou séparées à l'âge de 78 à 80 ans. Pour les
comparaisons, on a pris en considération le changement de taille de la famille.

Le revenu familial médian des femmes toujours mariées de 78 à 80 ans représentait 83 % du revenu familial à l'âge
de 54 à 56 ans. Chez les femmes devenues veuves après 55 ans, cette proportion était de 79 %, tandis que chez
les femmes divorcées ou séparées, la proportion se situait à 73 %.

Les effets du divorce ou du veuvage variaient selon que le revenu familial des femmes se situait dans la tranche
inférieure ou supérieure de revenu.

Parmi les 20 % des femmes se trouvant à la partie supérieure de l'échelle du revenu familial à l'âge de 54 à 56 ans,
celles qui sont demeurées mariées avaient, à l'âge de 78 à 80 ans, un revenu familial représentant 74 % de leur
revenu 25 ans auparavant. Le revenu familial des veuves se situait à 65 % et celui des femmes divorcées, à 53 %.

Parmi les 20 % des femmes se trouvant à l'extrémité inférieure de la répartition du revenu familial à l'âge
de 54 à 56 ans, le revenu familial était supérieur à l'âge de 78 à 80 ans comparativement à ce qu'il était un quart de
siècle auparavant dans tous les groupes, peu importe l'état matrimonial. Cette constatation laisse entendre qu'en
ce qui concerne le maintien du revenu, les effets du veuvage et du divorce étaient moindres dans la tranche
inférieure de revenu.

Les conséquences du divorce ou de la séparation se faisaient sentir le plus chez les femmes vivant dans des
familles à revenu élevé parmi lesquelles les revenus tirés de régimes de retraite privés et de placements
constituaient une source importante de revenu. Par contre, la dépendance à l'égard de revenus provenant des
pensions de l'État a eu tendance à réduire l'effet du divorce ou de la séparation sur le niveau de revenu des
femmes vivant dans une famille à plus faible revenu.

Chez les hommes, la séparation ou le divorce a eu peu d'effet sur le maintien du revenu à un âge plus avancé. Le
veuvage a même augmenté les ressources économiques de certains hommes, car le revenu familial était partagé
parmi un nombre moins élevé de membres d'une même famille.

Le maintien du revenu était semblable chez les cohortes âgées de 54 à 56 ans en 1983 et en 1993. Il reste à voir si
des résultats semblables s'appliqueront aux prochaines générations de personnes âgées.

Note aux lecteurs

La présente étude a permis de calculer les répercussions du veuvage ou du divorce sur les « taux de remplacement ». Ces taux
démontrent la proportion dans laquelle le revenu familial à un point particulier durant les années d'activité est « remplacé » à un âge plus
avancé. Comme le bien-être économique est une préoccupation de l'étude, on utilise le revenu familial après impôt de toutes sources en
tenant compte de la taille de la famille.
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Le document de recherche intitulé « Taux de remplacement du revenu chez les aînés au Canada : l'effet du
veuvage et du divorce », qui fait partie de la série Direction des études analytiques : documents de recherche
(11F0019M2012343, gratuite), est maintenant accessible à partir du module Publications de notre site Web,
sous l'onglet Ressource clé.

Les principaux résultats de ce document de recherche sont publiés dans l'article intitulé « Quelles sont les
répercussions du veuvage ou du divorce à un âge avancé sur les taux de remplacement du revenu? ». Cet
article fait partie de la série Aperçus économiques (11-626-X2012010, gratuite). L'article est également
maintenant accessible à partir du module Publications de notre site Web, sous l'onglet Ressource clé.

Des études semblables de la Division de l'analyse sociale peuvent être consultées en ligne
(www.statcan.gc.ca/analysesociale).

Pour obtenir plus de renseignements, communiquez avec le Centre de contact national de Statistique
Canada au 613-951-8116 ou composez sans frais le 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca).

Pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité des données, communiquez avec
Sébastien LaRochelle-Côté au 613-951-0803, Division de la statistique du travail.

http://www.statcan.gc.ca/analysesociale
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Rapport sur la santé, juin 2012
Le numéro en ligne de juin 2012 de Rapports sur la santé contient deux articles.

Le premier article, intitulé « Prévalence et corrélats de la consommation d'un supplément d'acide folique au
Canada », porte sur la consommation autodéclarée de suppléments contenant de l'acide folique. Elle comprend
l'étude des associations avec les caractéristiques sociodémographiques, ainsi que certains facteurs
comportementaux et cliniques, dont la concentration d'acide folique érythrocytaire, c'est-à-dire dans les globules
rouges, déterminée pour la première fois auprès d'un échantillon représentatif de la population nationale. L'analyse
est fondée sur des données provenant de l'Enquête canadienne sur les mesures de la santé réalisée
de 2007 à 2009.

Pour obtenir plus de renseignements sur cet article, communiquez avec Didier Garriguet
au 613-951-7187 (didier.garriguet@statcan.gc.ca), Division de l'analyse de la santé.

Le second article, intitulé « L'étalement urbain et sa relation avec le transport actif, l'activité physique et l'obésité
chez les jeunes au Canada », examine les associations entre l'étalement urbain et le transport actif, l'activité
physique modérée à vigoureuse et l'obésité chez un échantillon important de jeunes Canadiens résidant dans les
régions métropolitaines de recensement (RMR). Un objectif secondaire consiste à considérer le fait d'être en âge
de conduire comme un modérateur éventuel de ces associations. La population étudiée comprend 7 017 personnes
de 12 à 19 ans ayant participé à l'Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes de 2007-2008 qui
résidaient dans les 33 RMR du Canada.

Pour obtenir plus de renseignements sur cet article, communiquez avec Julie Bernier
au 613-951-4556 (julie.bernier@statcan.gc.ca), Division de l'analyse de la santé.

La version intégrale du plus récent numéro de Rapports sur la santé, vol. 23, no 2 (82-003-X, gratuite), est
maintenant accessible à partir du module Publications de notre site Web, sous l'onglet Ressource clé. Une
version imprimée (82-003-X, 24 $ / 68 $) est aussi offerte.

Pour obtenir des renseignements sur la publication Rapports sur la santé, communiquez avec Janice Felman
au 613-951-6446 (janice.felman@statcan.gc.ca), Division de l'analyse de la santé.
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